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Partie I
Les maux de la géographie
Édith Mukakayumba et Jules Lamarre



« Je ne suis pas géographe… Et le directeur de mon département de géographie non plus 1. »

Longtemps la géographie s’est interrogée sur la pertinence de son objet et de ses méthodes qui se sont grandement transformés au cours des dernières décennies. On se rappellera de tous ces virages qu’a dû négocier la discipline à partir des années 1970, allant même parfois jusqu’à changer de systèmes de vérités. Nous, les étudiants d’alors, nous devions suivre nos professeurs, en espérant que ceux-ci savaient où ils allaient. Toutes ces « révolutions » plus ou moins radicales qu’a alors subies la pensée géographique sont bien documentées. Il n’est pas nécessaire d’y revenir. Cependant, ce dont il y aurait lieu de s’inquiéter aujourd’hui, c’est de l’éventuelle disparition de la géographie, du moins dans le domaine de l’enseignement et de la recherche. Nous avons voulu savoir ce qu’en pensent les grands et les moins grands spécialistes de la discipline.
Dans les premiers textes qui suivent, cinq géographes, dont certains sont parmi les plus réputés qui soient, s’entendent pour dire que les maux de la géographie sont bien réels, sans que la situation de la géographie universitaire n’en soit pour autant désespérée. Les géographes des universités seraient les premiers responsables de la situation présente de la géographie parce qu’ils auraient encouragé sa division en spécialités tout en la délestant de son regard qui embrasse large et qui seul permet de comprendre le monde, de le juger, tout en laissant entrevoir de nouveaux possibles (Brun-Picard, De Koninck, Étongé Mayer).
Il ne s’agirait pas d’être contre la spécialisation, mais avant tout d’être contre l’abandon de l’approche globale. Donc, les géographes seraient en mesure de retourner la situation à l’avantage de la discipline 1. en réinvestissant, notamment, dans la pratique de la géographie régionale (De Koninck), là où les géographes pourraient bien être à leur meilleur ; 2. en recentrant l’objet de la géographie sur l’étude des processus de territorialisation (Brun-Picard) ; 3. ou tout simplement en demeurant des géographes même lorsqu’ils traitent de questions plus pointues, comme celles liées à l’environnement. Il leur suffirait de garder à l’esprit que le rôle des géographes consiste essentiellement à toujours remettre les choses en perspectives en vue de faire le point (Étongué Mayer). Là se trouverait l’apport original de la géographie.
Pour leur part, Vincent Berdoulay et Paul Claval fournissent un éclairage complémentaire en abordant la situation de la géographe essentiellement sous l’angle sociétal. Soudain, la géographie se serait retrouvée en eaux troubles, à cause des changements technologiques, de la banalisation de l’image, etc. La discipline n’aurait pas suivi et, dès lors, elle aurait perdu de sa pertinence. Parce que maintenant les gens croient tout connaître sur le monde parce qu’ils en voient des bribes à la télévision, sans pourtant être en mesure de l’expliquer (Claval). Selon Claval, cette fausse assurance laisse croire que la géographie n’aurait plus sa place dans les curricula scolaires, surtout depuis l’avènement d’Internet, voire de Google. Quant à Vincent Berdoulay, il relie la crise actuelle de la géographie à une autre crise beaucoup plus générale, soit celle de la modernité. Parce que la modernité peine à prendre en compte les conséquences de l’avènement du sujet, alors que l’unanimité semble se défaire. De là, Berdoulay et Claval croient que la géographie s’en sortira à force d’ajustements, en y mettant le temps qu’il faudra.
Certains estiment donc que les maux de la géographie pourraient être réglés assez rapidement, et cela est urgent dans le contexte québécois en particulier, là où sa survie à long terme dans l’enseignement apparaît loin d’être assurée.

1. Quel géographe ne se serait pas senti trahi en entendant, en 2012, ce professeur d’un département de géographie d’une université québécoise s’exprimer ainsi à l’endroit d’une géographe venue l’entretenir de la survie de la discipline ?


1
Quelle place pour la géographie dans un savoir divisé 1 ?
Rodolphe De Koninck


1. Le très court texte que voici a été rédigé le 11 décembre 2011, à l’aimable demande de Jules Lamarre et Édith Mukakayumba, les organisateurs et responsables du colloque de mai 2011, intitulé « Qu’advient-il de la géographie ? » et auquel, hélas, je n’avais pas pu participer. Ces responsables m’ont récemment permis de prendre connaissance de deux des excellents textes issus du colloque, en l’occurrence ceux d’Henri Dorion et de Christian Morissonneau.


« En présentant cette exposition sur les grilles du Luxembourg, le Sénat affirme, hautement, que la nature est au cœur de la culture, au cœur de nos identités, au cœur de notre contrat social 1. »

Qu’est-ce que la géographie ? Où se situe-t-elle parmi les disciplines du savoir ? Compte-t-elle parmi les sciences physiques ou les sciences humaines, celles qui se réclament dures ou plutôt celles que l’on qualifie de molles ? Peut-elle appartenir aux deux ? Au fait, s’agit-il d’une science ? Vieille question, ou plutôt vieilles questions qui ne concernent pas que les géographes mais aussi tous ceux qui font de la géographie, sans le dire, soit parce qu’ils s’en cachent, soit parce que, tel Monsieur Jourdain au sujet de la prose, ils ignorent qu’ils en font. Pourquoi certains s’en cacheraient-ils ? Parce que trop souvent, tel ou tel géographe écologiste, tel ou tel géographe aménagiste ou autre conseiller du roi, préfère se réclamer d’une discipline perçue comme plus moderne, moins scolaire. Pourquoi certains l’ignoreraient-ils ? Sans doute un peu pour la même raison, sans doute aussi parce que trop de géographes sont timorés et souscrivent à cette idée que le savoir géographique serait trop large et trop vague, pas assez ciblé, pas assez expert.
Mais encore, pourquoi tant de géographes seraient-ils ou apparaîtraient-ils timorés ? Peut-être parce qu’aux yeux de plusieurs, comme le rappelle souvent Yves Lacoste, notre vieille discipline n’aurait sa place qu’à l’école, et encore ! Et surtout pas au cœur de la connaissance émancipatrice, soit parce que, là aussi comme le dirait Lacoste, elle est plutôt confisquée par les états-majors, soit parce qu’on ne lui accorde que peu de place dans les universités, comme c’est souvent le cas aux États-Unis. Plutôt, les géographes, timorés ou pas, ne seraient-ils pas eux-mêmes les artisans de cette carence de reconnaissance de la géographie comme étant encore et toujours au cœur des savoirs ?
À force de diviser eux-mêmes leurs propres savoirs, parfois au sein même des départements universitaires de géographie, notamment entre géographie physique et géographie humaine, entre géographie culturelle et géographie sociale, entre la géographie urbaine – est-elle physique ou humaine celle-là ? Les deux, pardi, et il serait temps qu’on le reconnaisse ! – et la géographie rurale, bien qu’une telle sous-discipline qui concerne encore la moitié de la population du monde soit en voie de disparition, car perçue comme ringarde ; entre le monde des systèmes d’information géographique (SIG) et un monde sans SIG, et j’en passe, les géographes chercheraient-ils à se réfugier derrière un confortable savoir d’experts-conseils ? Certes, il ne s’agit pas ici de rêver à un retour à la bonne vieille géographie classique des professeurs et à nier la nécessité des savoirs spécialisés, à ceux qui mènent avec plus de certitude au marché de l’emploi que nul ne peut dédaigner. Il s’agit plutôt de rappeler qu’il est contre-productif de jeter le bébé avec l’eau du bain, de renier, que dis-je ?, de fuir la responsabilité d’un champ du savoir dont la puissance critique est pourtant incomparable.
Une puissance critique ? La géographie saurait-elle être critique ? Le devrait-elle ? À mes yeux, assurément, et c’est à cette condition, à cette seule condition qu’elle pourra survivre, ou plutôt qu’elle méritera de survivre. Au fond, c’est peut-être à cause de l’ampleur du regard qu’elle sait poser sur le monde, associée à l’immense capacité d’analyse multiscalaire qu’elle confère à celui qui sait s’inspirer de la géographie pour critiquer et reconstruire le monde, que les manipulateurs du destin de celui-ci préfèrent l’ignorer ou simplement marginaliser, limiter son droit de cité.
Faut-il rappeler que la géographie n’est pas que représentation du monde, qu’elle est aussi interrogation, analyse, éloge, critique et refondation du monde ? Car elle est au cœur de l’étude des relations, des interactions devrait-on dire, entre les sociétés et la nature, dont celles-ci sont d’ailleurs partie intégrante, et à ce titre elle est incontournable et indivisible. Certes, à des fins opérationnelles, elle doit se déployer par section, branche par branche en quelque sorte, mais l’analyse, la vision qu’elle doit proposer sont nécessairement holistiques et, je le répète, critiques. Notre façon d’habiter le monde pose de plus en plus problème, tous l’auront remarqué me semble-t-il, et notre discipline a la responsabilité d’être au cœur du débat.
Savoir global ou savoir opérationnel et fonctionnel ? Que choisir ? À vrai dire, il ne s’agit pas de choisir mais de lier, de relier. Et à cette fin qui dit mieux que la géographie des régions, celle de ces ensembles que nous habitons et définissons par nos actions, nos façons de faire et d’habiter, nos idées et idéaux d’un territoire à vivre ? Cette frilosité des géographes devant leur responsabilité de connaître, reconnaître, représenter et défendre les territoires, les régions, n’a d’égal semble-t-il que celle qu’ils semblent éprouver à faire la critique de la mondialisation. Pourtant, ils sont particulièrement bien placés pour appréhender le monde, qui n’est après tout qu’un rassemblement, une synthèse, souvent dysfonctionnelle et certes toujours d’une grande complexité, de régions emboîtées mais dont l’existence demeure réelle tout comme absolument nécessaire à la survie de la civilisation. Devant cette sacro-sainte mondialisation, qui tel un rouleau compresseur cache la vue sur le vrai monde, celui qui nous entoure et nous touche de près, les savoirs régionaux doivent être illustrés et défendus. Sur cette question, je rejoins totalement Christian Morissonneau. Si l’illustration et la défense de la région passent nécessairement par leur géographie, celles de la géographie elle-même passent par la reconnaissance des régions.
La géographie ne se résume évidemment pas qu’à cela, puisque toute forme de perception, de conception, d’appréhension et encore plus d’aménagement du territoire renvoie nécessairement à la géographie. Les exemples sont multiples de ces occasions ratées par la géographie de prendre position, de saisir l’opportunité d’interventions critiques au nom même de son mandat fondamental, celui de porte-parole de la sagesse de la terre habitée. Ainsi, comme le montre si éloquemment Henri Dorion, les géographes brillent trop souvent par leur absence, notamment dans la résolution des problèmes liés à l’établissement des frontières, domaine où leur capacité d’appréhension de tous les enjeux, tant physiques qu’humains, tant culturels qu’environnementaux devrait pourtant être reconnue comme cruciale.
L’objectif ici, je m’empresse de le préciser, n’est pas de présenter un plaidoyer au nom d’une quelconque corporation des géographes. L’enjeu ne relève pas non plus tellement d’une question d’appellation ou de désignation. Après tout, what’s in a name? Non, il s’agit plutôt de la défense d’un savoir non divisé, impossible à inféoder et donc ô combien essentiel à la réflexion synthétique dont a tant besoin le monde, celui dont nous faisons partie et que trop souvent nous détruisons, de plus en plus irrémédiablement.
Les géographes auraient intérêt à se rappeler ce que David Harvey, l’un des plus éminents d’entre eux, soulignait déjà en 1973 :
“The division of knowledge allows the body politic to divide and rule as far as the application of knowledge is concerned. It also renders much of the academic community impotent. […]. We have to think in non – or meta – disciplinary terms if we have to think academically about our problems at all. […]. Geography has less of a problem in this regard since most geographers fortunately have little idea as to what geography is and are forced to make heavy use of other disciplines in the course of their work” (Harvey, 2009 : 148-149).

Il est difficile d’être moins corporatiste et plus clair quant au mandat critique de la science, celle des géographes comprise.
Cette position privilégiée de la géographie, parfois reniée par bien des géographes, qui se font ainsi les fossoyeurs de leur propre discipline, ce refus d’assumer une position stratégique ont été particulièrement bien soulignés dans un livre tout récent, dont tant le titre que le contenu apparaissent tout à fait remarquables et éminemment géographiques. Dans Les Horizons terrestres. Réflexions sur l’avenir de l’humanité, André Lebeau, un géophysicien de formation, écrit : « La profonde disjonction qui s’est établie entre les sciences de la nature et les sciences humaines reflète la faiblesse, jusqu’à une époque récente, de l’interdépendance des domaines qu’elles étudient. Seule la géographie avec ses deux branches, physique et humaine, établit un pont entre les deux secteurs de la connaissance ; encore est-elle considérée avec quelque condescendance par les spécialistes de l’un comme de l’autre. […]. Cette disjonction du social et du naturel ne peut convenir à l’étude d’un horizon lointain déterminé par l’interaction forte des deux systèmes » (Lebeau, 2011 : 250).
Qu’on se le dise !
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1. Du 15 septembre 2011 jusqu’au 15 janvier 2012, le Sénat présentait « Cœurs de nature en France », une exposition photographique sur les grilles du jardin du Luxembourg, à Paris. Le passage cité ici faisait partie du texte d’introduction à cette exposition et était lui aussi affiché sur les grilles (Cœur de nature en France, un projet global, www.coeurdenatureenFrance.com).
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La géographie en question
Paul Claval

« Qu’advient-il de la géographie ? » Tel est le thème de cet ouvrage. Une certaine inquiétude pointe en effet chez ceux qui pratiquent la discipline, l’enseignent ou simplement, l’aiment : répond-elle à ce que l’on attend d’elle ?
L’évolution de la discipline et de la manière dont elle est reçue par le public cause du souci à ceux qui la pratiquent et cherchent à la développer. Ce malaise a cinq causes : (i) une explosion de l’offre d’images qui déstabilise l’enseignement et l’opinion publique, (ii) une modernisation des systèmes d’information géographiques qui favorise l’apparition de techniciens dont la formation n’est plus géographique, (iii) une prise en compte encore imparfaite des dynamiques actuelles de la vie économique, sociale et politique du monde, et de ses fondements écologiques, (iv) une attention nouvelle à l’expérience géographique, à sa diversité, aux problèmes identitaires et aux politiques citoyennes, (v) le besoin de former plus directement les géographes à l’action.
La perception de la géographie dans une société de l’image

Les transformations que connaît le monde depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale tiennent, entre autres, aux progrès de la communication et du traitement de l’information. L’image que le public se fait de la géographie est directement affectée par ces transformations. L’enseignement de la discipline en souffre également.
Un monde défloré

La grande majorité de la population passe chaque jour des heures devant des écrans de télévision ou d’ordinateur : elle est gavée d’images, celles de régions proches comme celles de contrées lointaines. Elle connaît Athènes, Rome, Venise, Paris, Londres, New York et Las Vegas, les chutes du Niagara, Naples et le Vésuve, les cimes alpines… Elle a partagé la vie quotidienne des tribus encore sauvages de l’Amazonie, et les danses, les tambours et les masques des fêtes africaines. Les déplacements sont plus rapides, meilleur marché. Les voyages se multiplient.
Le public est blasé. Les voyages, les journaux illustrés, la télévision et le cinéma ont pour lui défloré le monde. Comment lui indiquer ce qui est important et ce qui ne l’est pas ?
Familiarité n’est pas connaissance

L’offre de géographie présente des images : contempler des vues de Rio de Janeiro et de ses favelas n’explique pas pourquoi les inégalités sociales sont si marquées au Brésil, dans quelles circonstances ces quartiers sont nés et comment ils se perpétuent. Il ne faut pas confondre familiarité avec les lieux et connaissance géographique. L’explication met en œuvre des concepts, décrit des processus. Elle s’exprime par des mots, se structure en discours. L’image donne de la chair aux mécanismes invoqués ; elle les suggère parfois ; elle ne les explicite pas.
L’abondance nouvelle des images géographiques a un fort impact sur les adultes : la familiarité qu’ils acquièrent avec les réalités du présent, avec les problèmes dont on parle et avec les politiques qu’on lance pour les résoudre, leur donne l’impression de connaître les questions. Ils ont le sentiment de disposer de toutes les données nécessaires pour interpréter le monde. L’expertise géographique se trouve dévalorisée.
Dans ces conditions, à quoi bon enseigner cette discipline ? Tout le monde est capable de s’informer de ce qui se passe ailleurs et de raisonner correctement dessus ? C’est la raison pour laquelle la sensible diminution des horaires de géographie dans les classes primaires et secondaires au Québec, par exemple, n’a pas suscité de forte résistance.
Repenser la pédagogie de la géographie dans ce nouveau contexte

La situation n’est pas la même dans tous les pays : la géographie garde une place importante dans les écoles primaires, les collèges et les lycées français. À quels problèmes se heurtent aujourd’hui ceux qui l’enseignent ?
L’instituteur ou le professeur de géographie révélait jadis le monde à des élèves qui l’ignoraient. Il suscitait la curiosité et l’entretenait en décrivant les paysages d’autres pays et les mœurs d’autres peuples ; il en montrait des images.
Les enseignants ne sont plus face au même public. Le maître ne peut plus compter sur le choc que provoque la découverte de l’inédit, de l’inouï, du nouveau. Il lui faut inventer d’autres stratégies. En cours, l’image ne lui est utile que si elle illustre un problème qu’il formule en même temps. Elle lui donne l’occasion de définir des concepts à partir de réalités tangibles. Elle appuie sa démonstration.
Ce n’est pas le côté anecdotique de la favela qui doit retenir l’attention. En quoi diffère-t-elle d’un quartier ordinaire ? Pourquoi est-elle bâtie avec des matériaux de récupération, ou des briques et des parpaings de mauvaise qualité ? Pourquoi est-elle située sur des pentes trop raides pour que des maisons normales y soient édifiées, ou dans des terrains marécageux malsains et difficiles à drainer ? Les habitants sont-ils propriétaires des logements plus ou moins précaires qu’ils occupent ?
Les jeunes adolescents ont l’habitude des jeux vidéos. Pourquoi ne pas concevoir l’enseignement de la géographie qui leur est destiné sous une forme analogue ?
La refonte des procédures pédagogiques qu’entraîne l’afflux précoce d’images géographiques est en cours. Pour réussir, elle doit apprendre aux jeunes à faire arrêt sur image, à couper le flux d’informations reçues, à s’interroger, à mobiliser des concepts, à raisonner ; ce n’est pas le rythme auquel est habituée une génération qui pratique le zapping.
Les nouveaux moyens de construction des images géographiques bénéficient-ils à la discipline ?
Les systèmes d’informations géographiques


Toutes les sociétés disposent de systèmes d’informations géographiques (Claval, 2007) : ceux-ci précisent la localisation des points et des surfaces ; ils consignent les éléments qui les caractérisent. Dans les sociétés de l’oralité, ces systèmes reposent sur l’attribution de noms aux lieux et aux régions ; soigneusement indiqués, les coordonnées précisent leur localisation relative. Avec l’écriture, les localités sont présentées par listes, souvent alphabétiques ; les données chiffrées qui les caractérisent sont consignées dans des tableaux statistiques.
Les États mobilisent précocement leurs services pour élaborer des systèmes d’informations géographiques capables de guider leur action : ils prélèvent ainsi plus efficacement et plus justement les impôts, contrôlent plus étroitement leurs sujets et facilitent l’évolution de leurs armées.
La disposition des lieux et des aires gagne à être présentée en plan : c’est l’objet des cartes topographiques. En reportant sur le fond qu’elles constituent les données propres à chaque lieu ou à chaque surface, on obtient des cartes thématiques, qui rendent les informations plus lisibles : c’est le progrès essentiel que connaissent les systèmes d’informations géographiques au xixe siècle.
L’information que les données fournissent est en partie répétitive : les cartes thématiques se ressemblent souvent. En les dessinant sur un support transparent et en les superposant, on voit apparaître des zones où tous les caractères sont présents, d’autres où seuls certains le sont, d’autres enfin où aucun ne figure. Une lecture régionale des systèmes d’informations géographiques devient possible.
Les cartes topographiques, géologiques, biogéographiques, les recueils statistiques et les cartes thématiques qui en sont tirés constituent, dès la fin du xixe siècle, de riches systèmes d’informations géographiques : ils consignent l’essentiel des données disponibles sur les lieux et les régions dont est composé un territoire. Les géographes qui partent sur le terrain n’y vont pas les mains nues : ils disposent de jeux de cartes et de recueils de données chiffrées. La confrontation avec le réel les conduit à hiérarchiser les informations accumulées par d’autres et à faire des hypothèses sur la manière dont elles sont liées. C’est en complétant par l’observation ou par des enquêtes les éléments fournis par les systèmes d’informations géographiques créés par les États qu’ils éclairent la réalité.
La présentation sous forme cartographique de la totalité de l’information disponible est possible, mais elle excède de beaucoup les capacités du chercheur isolé. Les atlas nationaux ou régionaux qui se multiplient à partir des années 1920 facilitent la lecture et l’interprétation des systèmes d’informations géographiques de la première moitié du xxe siècle.
La modernisation des systèmes d’informations géographiques : traitement des données et télédétection

À partir des années 1960, les systèmes d’informations géographiques bénéficient d’une double mutation. La plupart des cartes élaborées étaient redondantes. Les procédures statistiques que l’on développe alors mettent en évidence les composantes communes à de multiples données et conduisent à leur régionalisation. La cartographie, qui prend place ensuite, met directement en évidence les traits partagés et les différences.
La mise en place de grilles informatisées autorise le report direct des informations sur les cartes. Les logiciels de cartographie peuvent traduire les faits par de multiples figurés : la rapidité des calculs rend facile leur comparaison et le choix des plus expressifs.
Depuis un siècle, l’acquisition des données relatives aux formes du relief et à l’utilisation des sols repose de plus en plus sur la photographie aérienne. Les vues obtenues sont verticales, comme celles de la carte, mais elles donnent une image directe du réel – en noir et blanc au début, en couleurs aujourd’hui.
Les satellites d’observation multiplient les possibilités. Leur résolution ne cesse de s’améliorer. Les capteurs reçoivent aussi bien le spectre visible que les infrarouges ou les ultraviolets. Les levers utilisent également les ondes électromagnétiques, qui percent la couverture nuageuse ou la végétation. Des procédures de calcul transforment tous ces rayonnements en fausses couleurs, directement lisibles et interprétables par le commun des mortels.
Le traitement complet d’un système d’informations géographiques et sa traduction graphique cessent de demander la coopération de centaines ou de milliers de personnes durant des années. Un individu, ou une petite équipe, y parvient en quelques heures, quelques jours ou quelques semaines.
Cette facilité accrue multiplie les systèmes d’informations géographiques. La plupart sont conçus pour répondre à des problèmes spécifiques : la gestion d’un bassin-versant, la régulation du trafic dans une agglomération, la logistique d’une entreprise, etc.
Une arme à double tranchant

Les moyens aujourd’hui mis en œuvre pour mettre sur pied des systèmes d’informations géographiques, traiter les données qu’ils regroupent et les interpréter sont plus puissants que dans un passé proche : la mutation a commencé dans les années 1950. La connaissance de l’espace en tire un énorme bénéfice : on travaille sur des données plus nombreuses. Celles-ci renseignent de mieux en mieux sur l’atmosphère, les immensités océaniques ou les aires continentales. Elles suivent de jour en jour la poussée de la végétation, la progression ou le recul des crues, la marche des grands incendies. L’actualité est appréhendée en temps réel.
La géographie et les géographes sortent-ils renforcés de cette mutation fondamentale ? Moins qu’on ne pourrait le croire : le traitement des données, la télédétection et la construction de systèmes d’informations géographiques font appel à des procédures techniques. Pour les maîtriser, la connaissance de tous les savoir-faire sur lesquels reposait, et repose toujours, la discipline n’est pas requise : une tendance se dessine, qui oppose géographes au sens plein et techniciens capables de mobiliser les nouvelles procédures d’acquisition et de traitement des données sans avoir fait le tour des processus physiques, biologiques, économiques ou sociaux qui modèlent le monde.
La discipline universitaire et académique que constitue la géographie ne tire pas tous les bénéfices que l’on pouvait attendre des progrès enregistrés dans le domaine de la constitution et l’utilisation des systèmes d’informations géographiques. Gérer un bassin-versant, prévoir les crues, régulariser le débit de ses différentes artères en aval de barrages de retenue, est un problème technique ; une formation générale en géographie n’est pas indispensable pour y parvenir.
La discipline face aux transformations du monde

La géographie de la première moitié du xxe siècle s’intéressait au développement économique et aux jeux de puissance qui l’accompagnaient. Elle soulignait le rôle du charbon dans l’économie mondiale, et plus tard la place croissante du pétrole. Pour expliquer la localisation des industries, le schéma de Weber mettait sur le même plan les coûts d’approvisionnement en énergie et ceux en matières premières ou en composants et pièces détachées. Dans la plupart des cas, l’accès à l’information était considéré comme gratuit.
L’évolution contemporaine remet en cause ces présupposés (Claval, 2003).
L’accès universel aux formes d’énergie concentrée

La machine à vapeur était un engin lourd. La puissance du moteur à explosion et celle du moteur électrique sont en revanche aisément modulables. Grâce à eux, la mécanisation peut s’appliquer à toutes les activités. Elle concerne la production agricole grâce au tracteur et aux machines qu’il tire ou qu’il porte ; elle accélère la révolution industrielle et affecte désormais toutes les fabrications ; les tâches ménagères sont également concernées grâce à l’aspirateur, au réfrigérateur et aux robots ménagers. Un dernier point enfin, mais essentiel : sans électricité, pas de diffusion à distance des informations, pas d’ordinateur, pas de traitement des données.
Depuis 1950, l’accroissement du tonnage des navires, du poids des trains, du diamètre des oléoducs et des gazoducs et la mise au point de lignes à haute tension ont réduit les coûts d’acheminement de l’énergie, ce qui met partout ses formes concentrées à la disposition des utilisateurs.
Le poids de l’approvisionnement énergétique n’a évidemment pas cessé de peser sur les activités humaines, mais le nombre de lieux où les fabrications sont possibles se trouve multiplié pour toutes celles qui ne consomment pas trop de combustible ou de courant. Les autres charges comptent désormais davantage : main-d’œuvre, transport des composants et des produits fabriqués, accès à l’information.
Dans le même temps, l’automobile élargit le rayon des migrations quotidiennes. L’avion et les trains à grande vitesse accélèrent les déplacements à longue distance tout en réduisant leur prix.
Communication et globalisation

La transmission des informations met en jeu un émetteur, une ligne (ou un milieu) le long de laquelle (ou au sein duquel) le message transite, et un (ou des) récepteur(s). Le dispositif est complété par des capacités de stockage (des mémoires) et des moyens de traitement de l’information situés au niveau de l’émetteur, du récepteur, le long de la ligne ou au sein du milieu qui sert de support. Des pertes ont lieu à chaque étape ; elles sont minimisées lorsque les partenaires sont en contact direct, mais quelques mètres suffisent à rendre la voix inaudible.
Les progrès de la communication résultent de l’utilisation de nouveaux supports, l’écrit d’abord, puis, à partir du xixe siècle, les impulsions électriques ou électromagnétiques transmises par des lignes ou à travers l’atmosphère. Des capacités externes de stockage des informations – des mémoires – apparaissent en même temps. Au cerveau, seul moyen de traitement des données dont les hommes aient disposé jusqu’il y a peu, s’ajoute l’ordinateur. La numérisation des informations, sur lequel repose son emploi, modifie profondément l’ensemble des techniques d’émission, de réception et de stockage des informations. Où que l’on se trouve, il devient facile d’entrer instantanément en communication avec n’importe quel autre lieu de la planète. La globalisation en découle.
Coûts de commutation, réseaux de communication et organisation de l’espace

Le contact direct et la communication face-à-face qu’il autorise conservent un avantage : celui de réduire au minimum les filtrages. Ils demeurent indispensables lorsqu’il faut être sûr de ses partenaires.
La vie de tous et l’activité économique imposent des changements fréquents d’interlocuteurs : cela entraîne des coûts de commutation qui pèsent lourd sur l’organisation de l’espace.
La manière la plus efficace d’effectuer ces commutations est de les réaliser en un même point ou dans une aire très restreinte : délais et coûts sont ainsi minimisés. Pour la communication orale, c’est dans le quartier central de la ville où l’on habite, ou qui est la plus proche, que l’on se retrouve pour bavarder, faire des achats ou conclure des affaires ; lorsque la communication se fait à distance, elle transite par des standards où prennent place les commutations.
Pour ne pas allonger démesurément les lignes ou les distances parcourues par les messages, les commutateurs doivent être assez proches des domiciles de ceux qui les émettent comme de ceux qui les reçoivent. Entre les deux extrémités de la chaîne, d’autres lieux centraux ou standards sont nécessaires pour aiguiller le message vers son destinataire final. Jusqu’il y a peu, la manière la plus efficace de les organiser, c’était de leur donner une structure hiérarchique. Cela réduisait les coûts de transfert, mais rendait aussi possible le contrôle des contenus acheminés : ceux qui disposaient d’un droit de regard sur les communications à longue distance disposaient d’un pouvoir considérable.
Les nouvelles techniques de communication à distance diffèrent de celles qui prévalaient jusqu’au milieu du xxe siècle. Relais satellitaires et câbles optiques accroissent les capacités d’acheminement à des coûts très bas ; les logiciels qui décident du routage des messages ne choisissent pas nécessairement l’itinéraire le plus court : ils lui préfèrent le moins chargé. Les systèmes de communication perdent leur structure hiérarchique ; ils ne comportent plus que deux ou trois niveaux : des villes petites et moyennes, assez semblables dans leur fonctionnement et leur vocation, et des métropoles ; des aéroports locaux et de grandes plateformes pour les destinations lointaines, les hubs.
De nouvelles dynamiques de concentration et de dispersion

La prise en compte des coûts de communication éclaire à la fois les formes d’organisation de l’espace qui prédominaient jusqu’au milieu du xxe siècle et celles qui se mettent en place sous nos yeux. Les activités impliquant contact ou communication s’accumulaient autrefois dans des lieux centraux hiérarchisés, mais éparpillés dans tout le pays afin d’assurer la desserte de populations dispersées. Les facilités de communication et de contact se concentrent aujourd’hui dans des métropoles que les câbles, les satellites et les avions mettent en relations directes, cependant que s’accentue l’étalement de tous ceux qui communiquent moins, ou se satisfont des relations qu’assurent partout le téléphone, la télévision, Internet et l’usage de l’automobile. Les jeux de la concentration et de la dispersion ne se combinent plus comme dans le passé : à l’opposition villes-campagnes s’est substitué un continuum qui va de zones pratiquement vides aux métropoles, en passant par des aires rurbanisées et des zones suburbaines.
Une économie de la connaissance

La prise en compte des coûts d’information doit aller plus loin : dans la compétition plus aiguë qu’ouvre la globalisation, l’entreprise qui gagne n’est plus nécessairement celle qui a accès aux sources d’énergie ou aux matières premières les moins chères, ou celle qui bénéficie de la main-d’œuvre la meilleur marché. La firme qui explore des secteurs émergents, conçoit de nouveaux produits ou devine les services dont on va avoir besoin, est mieux placée. Pour bien marcher, une affaire a besoin de connaissances rares.
Les configurations économiques changent rapidement. Les pools de connaissances qui s’accumulent souvent au sein des agrégats de petites et moyennes entreprises travaillant dans un même secteur les rendent remarquablement compétitifs : on se passionne depuis trente ans pour les performances des districts industriels ou des clusters.
Les qualifications dont on a besoin ne sont plus celles d’hier : celles qu’avaient accumulées les vieilles provinces industrielles d’Europe ont perdu leurs vertus. Certains secteurs se sont imposés récemment, l’électronique en particulier. Les nouveaux venus n’y ont pas les mêmes handicaps que dans d’autres.
Depuis la Seconde Guerre mondiale et pour des raisons sociales, un effort considérable a partout été fait pour scolariser les enfants et allonger leurs études. Les pays qui avaient de la peine à attirer les activités industrielles ou les services modernes en bénéficient.
L’opposition entre le Tiers Monde, qu’on pensait condamné à la stagnation, et le monde développé s’efface. Les pays émergents retiennent l’attention : on parle volontiers du BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), mais il y a aussi le Mexique, le Chili, la Colombie, l’Argentine, la Turquie, etc. D’autres nations ont franchi le pas depuis des décennies – Taïwan, la Corée du Sud. Le centre de gravité du monde bascule vers l’Asie méridionale ou orientale.
Les limites de la planète

La géographie physique a longtemps occupé une place dominante dans l’enseignement supérieur et dans la recherche, mais elle n’accordait qu’une attention limitée aux problèmes écologiques.
L’humanité ne peut indéfiniment compter sur des ressources qui sont épuisables. Les formes actuelles d’exploitation du sol, d’industrie et d’habitat ont un tel impact sur beaucoup d’écosystèmes qu’ils cessent d’être résilients. C’est vrai à l’échelle locale, à l’échelle régionale et, de plus en plus, à l’échelle globale.
Le problème de la planète n’est pas seulement celui de la limitation des ressources auquel l’humanité se heurte déjà, et se heurtera de plus en plus, pour satisfaire ses besoins. C’est celui du maintien, à terme, des possibilités de vie.
Pour participer à la réflexion qui se développe en ce domaine et à l’élaboration des décisions qu’elle motive, les géographes doivent accorder plus d’importance à la dimension écologique de leur discipline. Le temps où la nature apparaissait comme la grande régulatrice de la sélection à travers un mécanisme malthusien d’élimination des faibles par la faim est révolu. Le néodarwinisme des années 1950 et 1960 a pris en compte les mécanismes territoriaux de contrôle de la reproduction. À travers l’analyse du cycle de l’énergie, il a exploré la dimension thermodynamique du monde vivant.
La découverte de l’ADN a donné une dimension plus biologique à l’écologie : la nature, ce n’est plus seulement la verdure ambiante et les animaux qui y prolifèrent ; ce sont des pools de gènes d’autant plus plastiques et résistants qu’ils sont divers.
La réflexion sur les limites de la planète doit également procéder à une évaluation critique des travaux que l’économie a consacrés aux équilibres naturels (Claval, 2006).
Conclusion partielle

Les géographes doivent rendre compte de l’évolution contemporaine du monde – de ses dimensions économiques et écologiques en particulier. Les révolutions récentes des transports et de la communication sont responsables de la globalisation. Celle-ci se caractérise par la diffusion universelle des formes modernes de l’économie.
Pour comprendre la nouvelle architecture du monde, il faut accorder plus de place qu’on ne le faisait naguère à la communication et s’attacher au rôle chaque jour plus décisif de la connaissance dans la compétition économique.
Le tournant est plus qu’amorcé dans ces domaines, mais les vieux réflexes n’ont pas disparu : l’image du Tiers Monde s’est-elle totalement effacée ?
La prise en compte des limites de la planète est moins effective. Comme les autres scientifiques, les géographes acceptent le catéchisme du développement durable qui prévaut depuis la commission Brundtland et la conférence de Rio de Janeiro. Ils n’ont pas encore été en mesure d’ouvrir des perspectives nouvelles.
La dynamique interne de la discipline et ses conséquences

Rendre compte des dynamiques économiques, sociales et politiques du monde était au cœur du projet géographique dans les années 1950 et 1960. Ces mêmes aspects retiennent toujours l’attention, mais ils paraissent moins essentiels. La géographie a profondément évolué. Cela résulte de l’effort de réflexion et d’approfondissement que les géographes ont mené sur leur discipline. Cela tient aussi à la remise en cause contemporaine des présupposés de la pensée occidentale.
Le contexte : la remise en cause de la pensée scientifique occidentale

Mettre l’accent sur la conquête de l’espace terrestre par les hommes, la croissance des populations, l’augmentation des productions et l’amélioration des niveaux de vie s’inscrivait dans un grand récit imaginé au xviiie siècle et qui donnait un sens à la vie des hommes : le progrès dont ils étaient le moteur leur bénéficiait et conduirait au bonheur.
Ce grand récit est remis en cause : certaines avancées techniques ont des retombées négatives. La médecine allonge l’existence, mais les armes deviennent plus meurtrières. La bombe atomique génère une radioactivité qui menace la vie dans un large rayon et sur de longues périodes. L’utilisation massive des énergies fossiles n’aura qu’un temps, mais les masses de carbone qu’elle rejette modifient le climat de manière irréversible.
Les effets du progrès sont inégalement partagés : l’amélioration de la condition de certains entraîne l’exploitation de certaines catégories de travailleurs ; elle ne bénéficie pas toujours aux femmes, aux enfants et aux personnes âgées. La prospérité accrue ne conduit pas nécessairement à une plus grande justice.
Les aspects négatifs de ces évolutions résultent des fondements mêmes de la pensée occidentale : celle-ci cautionne la science sans se soucier des conséquences négatives de certaines découvertes. Pour assurer leur prééminence, les sociétés de souche européenne se sont appuyées sur des techniques d’observation et de surveillance. La géographie, discipline du regard, a favorisé cette course à la puissance : elle a une part de responsabilité dans les déséquilibres et les inégalités du monde actuel. Les mouvements postmodernes et postcoloniaux le soulignent.
Le tournant culturel

La remise en cause de l’idée de progrès et des philosophies de l’histoire, dont la géographie acceptait les prémisses, stimule un mouvement de réflexion au sein de la discipline.
Qu’est-ce que la géographie, sinon la traduction en termes scientifiques des pratiques, des savoir-faire et des connaissances que mobilisent les hommes pour exploiter l’environnement et pour s’organiser (ensemble 1) et des croyances et des expériences qui font de la terre leur maison (ensemble 2) (Claval, 2010b) ? La mise en forme par la science du fond de connaissances empiriques (l’ensemble 1) s’est effectuée des Grecs au milieu du xxe siècle, en conformité avec les règles qui s’imposaient à toute recherche : souci de la précision, de la mesure ; refus de la subjectivité ; méfiance à l’égard des savoirs vernaculaires.
La remise en cause de l’idée de progrès va de pair avec l’affirmation de nouvelles attitudes en matière scientifique. Pourquoi ne pas faire une place à la subjectivité, celle des chercheurs et celle des populations enquêtées ? C’est ce que propose le tournant culturel que traverse la géographie depuis les années 1970. Il intègre à la discipline le dernier pan des pratiques vernaculaires qu’elle n’avait pas abordé : celui des croyances, de l’expérience vécue, du sens qu’elle donne à la vie, et des identités qu’elle fait naître (ensemble 2).
L’élargissement des curiosités géographiques

Le tournant culturel se traduit par une attention plus grande donnée à la diversité des hommes. La géographie de la première moitié du xxe siècle s’attachait surtout à la dimension productive de l’activité : elle s’intéressait de préférence aux adultes de sexe masculin, à ceux de race blanche en particulier.
La géographie se tourne désormais vers la vie domestique, les loisirs, la détente, les sports, les jeux et la fête. Elle fait place aux femmes, aux enfants, aux vieillards. Elle s’attache aux réalités de grande échelle, celles de l’appartement, de la maison, du voisinage.
Cet élargissement va de pair avec un intérêt nouveau pour le sens des lieux et pour la signification attachée à la vie. Les géographes mettent l’accent sur des inégalités et des injustices souvent tues et en demandent réparation. La géographie politique n’est plus axée sur l’État, ses impératifs, son rôle dans la construction des grandes sociétés ; elle se veut citoyenne, parle du sort de chacun, souligne le rôle des mouvements associatifs, retrace les actions de protestation.
Dans un monde où la mobilité est plus forte, où les sociétés paysannes longuement enracinées disparaissent, où les migrations à longue distance sont importantes et où les réseaux sociaux se structurent sur des rayons plus larges, les individus se demandent ce qu’ils sont. Le thème de l’identité devient central pour la géographie.
Apports et lacunes

Volontiers critique à l’égard des règles qui ont longtemps régenté la société occidentale, ou de celles qui dominent dans d’autres cultures, la géographie issue du tournant culturel découvre qu’il n’y a pas de culture sans ordre normatif ; celui-ci s’appuie sur des ailleurs imaginés, rêvés ou révélés, qui découvrent ce qui doit être et ce qu’il faut faire.
La géographie telle qu’elle est issue du tournant culturel est beaucoup plus riche que celles qui l’ont précédée. Politique, elle l’est, mais dans un sens différent de celles du passé : elle adopte plus volontiers le point de vue du citoyen que celui du Prince – ou du président – qui gouverne.
Les nouvelles orientations conduisent parfois à l’oubli d’aspects de la discipline qui restent pertinents : les collectivités territoriales ont à se défendre contre des voisins qui les menacent ; la sécurité dépend de systèmes de surveillance et de contrôle. La richesse repose sur les performances de grandes, de moyennes ou de petites entreprises. La prise en compte de l’expérience humaine, des aspirations et des rêves de chacun et de tous, ne doit pas faire oublier les contraintes de l’économie, la nécessité d’un ordre politique et les limitations qu’impose l’environnement.
Trop absorbés par les nouveaux champs qui s’ouvraient à eux, les géographes ont parfois déserté les problèmes les plus urgents de l’humanité contemporaine.
Formation, emploi et employeurs

Un dernier sujet d’inquiétude se dessine dans la géographie contemporaine : la formation que l’école, le collège et l’université dispensent répond-elle aux aspirations des étudiants et aux besoins de la société – des employeurs en particulier ?
Les formes d’enseignement supérieur que l’Occident a peu à peu élaborées avaient une double ambition : (i) dans une optique libérale de promotion de l’homme, façonner des individus plus mûrs et plus libres ; (ii) dans une perspective utilitaire, former des spécialistes capables d’appliquer les techniques que la science mettait au point.
L’enseignement de la géographie se rangeait dans le premier groupe. Sa finalité était générale : la discipline apprenait à se situer sur la terre, à connaître d’autres milieux et d’autres cultures, à prendre en compte l’environnement et à réfléchir aux fondements de la puissance. Ceux qui suivaient des enseignements de ce type trouvaient un travail dans les institutions scolaires où la discipline s’enseignait, dans les services d’aménagement et dans tous les emplois qui n’exigeaient qu’un niveau satisfaisant de culture.
Qu’en est-il aujourd’hui ?
L’enseignement universitaire doit répondre aux aspirations intellectuelles des étudiants

La modernisation de la discipline lui vaut de rester fidèle au modèle libéral qui est une des composantes essentielles de l’enseignement supérieur. Beaucoup d’étudiants de géographie éprouvent de la curiosité pour la diversité des hommes et voudraient voir leurs aspirations satisfaites. J’ai souvent signalé à ceux qui suivaient mes cours les problèmes d’emploi qu’ils risquaient de rencontrer. La plupart étaient conscients des difficultés qu’ils connaîtraient sans doute. Ils avaient choisi la discipline en connaissance de cause parce qu’elle leur parlait du monde actuel et des mondes qui l’ont précédé, parce qu’elle était sensible à la multiplicité des hommes et des paysages, parce qu’elle attachait autant de poids aux rêves individuels qu’aux contraintes collectives et parce qu’elle répondait à leur besoin de culture.
Les finalités de l’enseignement universitaire : préparer des professionnels

Les modèles de formation que proposent les universités évoluent. Le cursus scientifique et technique n’a guère changé, mais il rencontre moins de succès que par le passé. Le modèle libéral et humaniste est critiqué. Son coût est élevé, puisque les orientations retenues par les étudiants ne correspondent pas aux priorités de l’économie : beaucoup des enseignements qu’il propose n’auront aucune utilité directe dans la vie professionnelle future de ceux qui les suivent.
Un troisième modèle est en train de se mettre en place. Il prépare à la prise de décision en situation réelle davantage qu’il n’assure de formation générale. Il est né, au xixe siècle, de la nécessité de former les officiers à la guerre dès le temps de paix : les jeux stratégiques qu’organisait l’armée allemande (on parlait de Kriegspiel), plaçaient ses cadres en situation de commandement dans l’une ou l’autre des armées en présence, parti bleu ou parti rouge. Les deux camps s’affrontaient sur un terrain représenté par de grandes cartes déployées horizontalement et sur lesquelles des aides déplaçaient les unités d’infanterie, de cavalerie ou d’artillerie en fonction des ordres qu’ils recevaient. Les officiers des deux camps, installés sur des galeries qui surplombaient l’ensemble, observaient la situation, réagissaient aux mouvements de l’adversaire, se concertaient, ordonnaient tel ou tel mouvement.
Tous les états-majors imitèrent bientôt l’armée allemande. Les États-Unis découvrirent ces pratiques en France lors de leur entrée en guerre contre l’Allemagne, en 1917. La paix revenue, les officiers américains démobilisés transposèrent ces pratiques à la préparation aux affaires : Harvard mit à la mode les études des cas – premier exemple de formation praxéologique en temps de paix.
Le but est de préparer à la prise de décisions dans des situations imparfaitement connues et maîtrisées. Lorsque plusieurs acteurs s’opposent, l’information dont chacun dispose est imparfaite et le demeurera toujours : le secret, la surprise, ou les effets d’annonce et de désinformation sont couramment employés. Il ne faut pas se décider trop tôt, pour éviter les pièges, ni trop tard, car le moment opportun échapperait.
L’exemple de la géopolitique

Ce nouveau modèle de formation n’est pas ignoré par les géographes. Le profil de certaines parties de la discipline en porte déjà la marque. C’est le cas de la géopolitique et des domaines voisins : géostratégie ou géoéconomie (Claval, 2010b).
Comme toute praxéologie, la géopolitique est une science de l’action, mais de l’action située. Elle analyse les réalités géographiques dans lesquelles des rapports de pouvoir naissent de l’accès à certaines ressources. Elle part des acteurs. Ceux-ci sont localisés, s’appuient sur des bases territoriales, disposent de réseaux : on ne peut les comprendre sans tenir compte des dimensions géographiques du jeu dont ils disposent.
La géopolitique s’attache plus particulièrement aux problèmes qui se posent quand plusieurs acteurs sont en concurrence ou entrent en conflit. Elle décrit le théâtre où les acteurs se rencontrent et s’affrontent, présente la scène des opérations, la disposition des ressources qui sont contrôlées par les uns et par les autres, et la localisation de celles qui sont objet de litige. Elle envisage les forces engagées dans la confrontation, les manœuvres que conçoivent les parties en présence pour atteindre leurs objectifs, la publicité qu’elles leur font ou le secret dans lequel elles les tiennent. Les résultats dépendent de la qualité des stratégies mises en œuvre par les uns et par les autres.
Les décisions que prennent les acteurs étudiés par la géopolitique résultent de l’analyse qu’ils font de la situation et des schèmes mentaux qui pèsent sur leurs décisions. Ils partagent souvent ceux des groupes auxquels ils appartiennent.
Les succès contemporains de l’approche géopolitique prouvent sa pertinence (de Montbrial, 2002 ; 2006). Elle s’applique aussi bien aux actions politiques qu’à la conduite des opérations militaires (géostratégie) ou aux politiques des firmes (géoéconomie). Elle convient parfaitement à l’initiation à l’aménagement, puisque les acteurs en jeu sont multiples et travaillent avec une marge appréciable d’incertitude.
La démarche praxéologique a déjà rajeuni l’approche régionale. Les travaux actuels ne commencent plus par la description insipide des traits physiques et naturels de l’espace étudié. Ils dressent le tableau des multiples acteurs qui s’y rencontrent et s’y affrontent, et évoquent les représentations que chacun se fait de cet espace, des ressources qu’il y perçoit et des stratégies qu’il y conçoit. La situation résulte du jeu conflictuel des participants. Le récit est vivant. Il est axé sur les problèmes que connaît le pays et la manière dont ils sont perçus.
Les limites de la praxéologie

Jusqu’où les formations inspirées par la praxéologie peuvent-elles modifier l’étude des réalités géographiques et les enseignements qui les mettent en œuvre ? Toute la discipline peut être de la sorte transformée ? Non : la géopraxéologie est utile lorsqu’un espace voit se déployer plusieurs acteurs, qui y inscrivent des stratégies variées. Mais comment traiter, dans cette optique, des problèmes du développement durable ? C’est des réactions du milieu tout autant que des décisions des acteurs que dépend le résultat des politiques envisagées !
Conclusion

Plusieurs facteurs contribuent aux questionnements que connaît aujourd’hui la géographie. (i) Les mutations techniques raccourcissent les distances, rapprochent les lieux, bouleversent leur hiérarchie et la distribution des populations. (ii) Les innovations concernent aussi le traitement des données et multiplient les images que les médias diffusent. (iii) Les consommations accrues d’énergie et de matières premières remettent en cause les équilibres écologiques à l’échelle locale comme à l’échelle globale. (iv) La société occidentale n’apporte pas le bonheur escompté et s’accompagne d’inégalités et de malfaçons insupportables. (v) Les finalités de l’enseignement supérieur changent : à l’idéal humaniste d’une éducation libérale qui donne du recul vis-à-vis de l’actualité, et à la maîtrise de nouvelles techniques qu’assure la voie scientifique, s’ajoutent – ou se substituent – des formations qui initient à la prise de décision dans des environnements incertains.
C’est de l’amplitude même des transformations intervenues depuis une génération que naît l’inquiétude contemporaine : il est difficile de maîtriser tous les domaines de la discipline et de suivre leur évolution. Les acteurs des transformations en cours manquent d’une vue d’ensemble sur les dynamiques en jeu. Ils risquent de s’enfermer dans leur spécialité en oubliant le propos d’ensemble de la discipline.
Le malaise que certains éprouvent face à la discipline est réel. Pour le faire disparaître, il faut modifier les procédures pédagogiques et accepter que certaines branches de la discipline s’en détachent partiellement. Les facteurs économiques, sociaux et politiques qui façonnent la scène mondiale demandent toujours autant d’attention, mais les individus, leur diversité, les échelles domestiques et locales, les problèmes d’identité et les actions citoyennes ne doivent pas être pour autant négligés. Le développement d’orientations praxéologiques va dans le sens de l’évolution contemporaine : on ne peut que se féliciter de voir la géographie y participer, et regretter qu’elle ne puisse le faire plus complètement.
L’inquiétude que certains géographes éprouvent résulte cependant davantage de la complexité croissante d’un savoir qui se développe et se diversifie que de ses lacunes. C’est la raison pour laquelle, face à de réelles difficultés, il importe de rester optimiste.
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